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LKP : Naissance du Bureau d'Etudes OuvriÃ¨res (BEO) !

I - PRESENTATION DU BUREAU DâEuros"ETUDES
OUVRIERES PAR Alain Plaisir [1] :

Les point 13 Ã 22 de lâEuros"accord gÃ©nÃ©ral  de fin conflit du 4 mars 2009 prÃ©voyaient  lâEuros"ouverture de
nÃ©gociations sur une liste 100 familles de produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ©, câEuros"est-Ã -dire sur environ 250
articles pour les grandes surfaces et 100 articles pour les discount ( Ecomax, Leader-Price , Super-U, Boiripeau).
Les nÃ©gociations ont Ã©tÃ© menÃ©es Ã bien et les prix ont rÃ©ellement baissÃ© sur ces articles. Ils vont encore
baisser (normalement !) dans quelques jours avec la rentrÃ©e effective des baisses dâEuros"octroi de mer. Nous
avons Ã©galement nÃ©gociÃ© avec les grossistes pour permettre une baisse des prix dans les petits commerces.  Il
est important de le prÃ©ciser dans la mesure oÃ¹ de nombreux guadeloupÃ©ens  se laissent abuser par une
manipulation des forces dominantes faisant croire que le LKP aurait eu mandat  pour nÃ©gocier une baisse
gÃ©nÃ©ralisÃ©e des prix et quâEuros"il Ã©tait responsable des hausses abusives constatÃ©es sur dâEuros"autres
produits.

Cette manipulation se fait avec la complicitÃ© objective de la RÃ©gion qui ne communique pas sur les baisses
de lâEuros"octroi de mer quâEuros"il a dÃ » consentir sur plusieurs centaines dâEuros"articles Ã
lâEuros"importation, ne dit rien sur ce quâEuros"il compte faire pour sâEuros"assurer que la grande distribution
rÃ©percute ces baisses.

Il nâEuros"est pas inutile non plus, de rappeler quâEuros"avant le conflit de janvier, fÃ©vrier et mars 2009, les prix
des produits alimentaires avaient explosÃ©, non seulement en Guadeloupe, mais Ã©galement dans de nombreux
pays, provoquant ici ou lÃ des Ã©meutes de la faim.

Le grand mÃ©rite du LKP est dâEuros"avoir mis le problÃ¨me de la baisse des prix au centre de ses
prÃ©occupations et dâEuros"avoir mis Ã nu le mÃ©canisme opaque de la formation des prix, dâEuros"une
fiscalitÃ© injuste et les profits des bÃ©kÃ©s et autres importateurs.

Mais le LKP nâEuros"a jamais Ã©tÃ©  dupe, ni naÃ¯f, pour croire quâEuros"il suffisait dâEuros"une grÃ¨ve, pour
obliger les capitalistes Ã rogner de bonnes grÃ¢ces sur leurs profits.

LâEuros"effort sera long et difficile pour corriger les abus les plus flagrants. JusquâEuros"Ã ce jour, les services
officiels de lâEuros"Etat semblent incapables, ou ne veulent pas faire la transparence sur les prix. Ainsi la derniÃ¨re
enquÃªte de comparaison spatiale menÃ©e par lâEuros"INSEE date de 1992. On apprend que le niveau gÃ©nÃ©ral
des prix de dÃ©tail en Guadeloupe serait seulement supÃ©rieur de 10% au niveau de la France. Cela parait
aberrant par rapport au ressenti des mÃ©nages et Ã la rÃ©alitÃ© des chiffres. En effet, lors des nÃ©gociations,
nous avons constatÃ© que la plupart des produits alimentaires Ã©tait supÃ©rieur Ã 20% et de nombreux autres
supÃ©rieurs Ã 50% par rapport Ã leurs homologues de France.

DâEuros"autre part les fonctionnaires de la Concurrence, Consommation et RÃ©pression des Fraudes, ne sont pas
suffisamment nombreux (une quarantaine pour tout lâEuros"archipel) et ne disposent pas des moyens juridiques (les
prix sont libres, depuis 1987) pour sanctionner les fraudeurs et les profiteurs.

DâEuros"oÃ¹ lâEuros"idÃ©e de disposer nous-mÃªmes, de  notre propre organisme (biten an nou) de recherche et
de statistiques et de brigades ouvriÃ¨res, pour vÃ©rifier et faire rÃ©primer les abus. (Ententes illicites, publicitÃ©
frauduleuse, date de pÃ©remption, vÃ©rification de la rÃ©percussion des baisses de la fiscalitÃ©âEuros¦) et mettre
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Â« la pression Â » Ã la fois sur les capitalistes et sur lâEuros"Etat.

CâEuros"est dans ce contexte que nous avons demandÃ© et obtenu lors des nÃ©gociations, la crÃ©ation
dâEuros"un Bureau dâEuros"Etudes ouvriÃ¨res ( points 22 et 23 du protocole du 4 mars 2009). Ce BEO, sera
financÃ© Ã hauteur de 200 000 euros par lâEuros"Etat, le Conseil RÃ©gional, le Conseil GÃ©nÃ©ral.

Plusieurs rÃ©unions au sein du LKP ont permis de dÃ©finir une orientation, dâEuros"adopter un statut et de crÃ©er
ce Bureau dâEuros"Etudes OuvriÃ¨res sous forme dâEuros"association, loi 1901.

Pour rÃ©aliser ses missions, le Bureau dâEuros"Etudes OuvriÃ¨res procÃ¨dera selon deux modalitÃ©s :
dâEuros"une part un centre de recherche et de documentation composÃ© dâEuros"administratifs et de chercheurs
et dâEuros"autre part un centre de contrÃ´le et dâEuros"investigation avec des Ã©quipes dÃ©signÃ©es par les
syndicats et les associations de consommateurs.

Les rÃ©sultats des recherches seront mis Ã la disposition de lâEuros"Etat, des collectivitÃ©s locales de la
Guadeloupe et du tout public.

Le LKP fera le maximum pour que le BEO soit opÃ©rationnel dÃ¨s la mi-septembre. Nous ferons faire preuve
dâEuros"imagination et dâEuros"audace, car lÃ encore, nous nâEuros"avons pas de modÃ¨le.

II - OBJET :

Extrait des statuts du Bureau d'Etudes OuvriÃ¨res (JO du 8 aout 2009)

Il est constituÃ©, entre les organisations syndicales ouvriÃ¨res et les associations de consommateurs agrÃ©es
soussignÃ©s, une association dÃ©clarÃ©e, rÃ©gie par la loi de 1901, et qui a pour objet de rÃ©pondre aux besoins
des organisations syndicales et des Associations de consommateurs dans le domaine des recherches statistiques,
Ã©conomiques et de dÃ©fense des consommateurs

L'association exerce ses activitÃ©s en Ã©troite collaboration avec les organisations syndicales ouvriÃ¨res et les
associations de consommateurs. Pour rÃ©aliser ses missions, le Bureau dâEuros"Etudes OuvriÃ¨res procÃ¨de selon
deux modalitÃ©s : dâEuros"une part un centre de recherche et de documentation composÃ© dâEuros"administratifs
et de chercheurs et dâEuros"autre part un centre de contrÃ´le et dâEuros"investigation avec des Ã©quipes
dÃ©signÃ©es par les syndicats et les associations de consommateurs.

Les rÃ©sultats des recherches sont mis Ã la disposition de lâEuros"Etat ,des collectivitÃ©s locales de la Guadeloupe
et du tout public

[1] Alain Plaisir :
 SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de la CTU,
 _Membre du LKP,
Auteur de "L'octroi de mer, De la colonisation franÃ§aise Ã l'union EuropÃ©enne" & de "ConquÃªte du marchÃ© intÃ©rieur".
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